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32me. L'honorable J. H. Grey, appuyant dans la législature du Nouveau-
Bruns wick l'idée de l'Union fédérale, disait : " I l deviendrait néces­
saire de réprimer dans la province du Canada, d'un côté le républica­
nisme et de l'autre le radicalisme, par l'infusion de l'idée arrêtée de 
loyauté des provinces vraiment anglaises du Nouveau-Brunswick et 
de la Nouvelle-Ecosse en recourant à l'Union fédérale de toutes les 
provinces de l'Amérique Britannique du Nord . . . 1857 

33me. L'honorable J. W. Johnston et l'honorable A. G. Archibald mirent la 
question devant le Secrétaire colonial, à Londres, sur l'autorité du 
gouvernement provincial de la Nouvelle-Ecosse 1857 

34me. J. C. Taché a écrit en faveur de l'Union. M. Taehé a publié dans le 
Courrier du Canada une série d'articles en 1857 qui, en 1858, furent 
mis en brochure en anglais et en français 1857 

35me. L'hon. A. T. Galt se fit l'avocat de l'Union fédérale dans des discours 
qu'il prononça à Toronto et à Sherbrooke 1859 

36me. L'hon. A. T. Galt se fit l'avocat de l'Union fédérale dans la législature 
canadienne 1858 

37me. L'hon. T. D. McGee appuya M. Galt en faveur de l'Union fédérale dans 
la législature canadienne 1858 

38me. A la fin de la session de 1858, le gouverneur général, sir Edmond Head, 
disait à la législature canadienne : " J'ai l'intention, durant la vacance 
d'entrer en communication avec le gouvernement de Sa Majesté, et 
les gouvernements des colonies sœurs je désire les inviter à dis­
cuter les principes d'une Union praticable des provinces de l'Amé­
rique Britannique du Nord. 1858 

39me. Messieurs Cartier, Ross et Galt sont délégués en Angleterre pour sou­
mettre au gouvernement britannique l'opportunité de nommer des 
représentants de toutes les provinces pour discuter le projet d'Union. 1858 

40me. L'honorable Alexander Morris fait une conférence à Montréal en faveur 
de l'Union fédérale. Cette conférence fut publiée sous le titre de 
" Nova Britannia or British North America, its extent and future." 
Le Canadian Nature dit : " Le lecteur pourra voir dans l'avenir une 
fusion de races, l'union de toutes les provinces existantes avec les nou­
velles provinces de l'Ouest, et une voie ferrée jusqu'à l'océan Pacifique. 1858 

41me. En 1858 James Anderson publie dans la Gazette de Montréal sous le 
nom de plume " Obiter dictum," une lettre demandant l'Union des 
provinces. Parlant de sir John A. Macdonald, il dit dans cette lettre : 
" L'idée de l'Union des provinces de l'Amérique Britannique germe 
depuis longtemps dans l'esprit de l'Assemblée législative canadienne ". 1858 

42me. Les délégués de la Nouvelle-Ecosse, dans une entrevue avec M. Labou-
chère, secrétaire colonial de l'époque sont informés que le gouverne­
ment impérial ne mettra aucun obstacle à l'Union. Monsieur Labou-
chère lui-même, croyait qu'une Union des provinces maritimes serait 
grandement avantageuse 1858 

43rne. Les commerçants de Bristol, (Angleterre) exposent au gouvernement 
impérial l'importance du chemin de fer Intercolonial dans l'intérêt de 
l'Union 1859 

44me. En novembre 1859, à une convention libérale tenue à Toronto, on adopte 
une résolution contre l'Union des provinces.. . . 1859 

45me. Le Halifax Reporter publie des articles de fonds en faveur de l'Union 
fédérale. Ces articles sont publiés le jour de l'arrivée du Prince de 
Galles à Halifax, et provoquent l'approbation de Son Altesse Royale. 1860 

46me. La législature du Canada, discute la question de l'Union en rapport 
avec la question d'un siège fixe du gouvernement 1860 

47me. L'honorable Chas. Tupper fait une conférence à Saint-Jean N . B . , en 
faveur de la Confédération . . . 1860 

48me. Sir John A. Macdonald disait aux électeurs de Kingston : " le gou­
vernement n'a pas abandonné l'idée d'une Confédération des provinces 
de l'Amérique Britannique du Nord " 1861 

49me L'honorable Joseph Howe présente dans l'Assemblée législative de la 
Nouvelle-Ecosse une résolution priant le lieutenant-gouverneur de 
communiquer avec le secrétaire colonial, le gouverneur-général et les 
divers lieutenants-gouverneurs pour obtenir leur opinion sur le sujet. 1861 


